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Le rapport du Conseil supérieur de la justice 
sur l’enquête relative au fonctionnement 

de l’ordre judiciaire à l’occasion 
de l’affaire Fortis

A PUBLICATION dans cette livraison du Journal des tribunaux de l’arrêt de la 
Cour de cassation du 19 février 2010 qui, las, ne met pas un terme aux 
turbulences de l’affaire Fortis, donne l’occasion de faire écho au rapport 

établi par la commission d’avis et d’enquête du Conseil supérieur de la justice. 
Comme un médecin confronté à un malade dont les maux apparents peuvent en 
révéler d’autres, le C.S.J. s’est plongé au cœur du système. Il a d’abord établi un 
diagnostic en mettant en exergue plusieurs dysfonctionnements de l’appareil 
judiciaire ou situations de tension entre le politique et la justice. Il a ensuite formulé 
des recommandations, tantôt pragmatiques en vue d’améliorer les pratiques 
existantes, tantôt à plus long terme et qui relèvent d’une intervention du législateur, 
voire du constituant. On lira également dans ce numéro les récentes décisions 
judiciaires intervenues dans cette affaire, tant sur le plan civil qu’en matière pénale.

Rappelons d’emblée deux limites aux pouvoirs
reconnus dans cette affaire à cette commission.
La première, d’ordre structurel, découle des
compétences reconnues par le constituant et le
législateur au C.S.J. à qui, à ce jour, il ne revient
pas d’intervenir en matière disciplinaire. La se-
conde, circonstancielle, provient de ce que des
enquêtes pénales et disciplinaires étaient et
sont par ailleurs en cours contre un certain
nombre de magistrats ayant eu à connaître di-
rectement ou indirectement de l’affaire et,
d’autre part, que les procédures judiciaires re-
latives à l’affaire Fortis proprement dite
n’étaient pas terminées à l’époque où elle s’est
réunie, ni aujourd’hui d’ailleurs.

1
Deux mois d’enquête - 
Neuf mois de rédaction 

et discussion

Il ne faut donc pas chercher dans le rapport, et
c’est absolument correct, une quelconque ap-
préciation portée sur la régularité du délibéré

ou la légalité de la procédure qui s’est déroulée
devant la dix-huitième chambre de la cour
d’appel de Bruxelles. Le C.S.J. devait en l’oc-
currence s’abstenir d’interférer directement ou
indirectement sur le fond d’un litige complexe,
qu’il s’agisse de ses aspects disciplinaires, pé-
naux ou judiciaires.
Quatre membres de la commission d’avis et
d’enquête se sont réunis pendant les mois de fé-
vrier et de mars 2009 et ont procédé à l’audi-
tion de vingt-six personnes, magistrats, hom-
mes politiques et avocats, ces derniers cepen-
dant n’ayant pu s’exprimer compte tenu des
règles déontologiques qui leur avaient été rap-
pelées par les bâtonniers des différents ordres
des avocats1. Enfin, les moyens d’investigation
reconnus à la commission d’avis et d’enquête
par l’article 259bis-16, § 3, du Code judiciaire
sont restreints, qui ne lui permettent ni d’enten-
dre les magistrats sous serment ni de consulter
ou de se faire produire des dossiers judiciaires
qui ne sont pas clos.
En neuf chapitres, le rapport qui est résulté des
travaux de la commission d’avis et d’enquête et
qui a été approuvé (seulement) le 19 décembre
2009 par l’assemblée générale du Conseil su-

(1) Rapport, p. 2.
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périeur de la justice, fait l’analyse des problé-
matiques auxquelles l’enquête s’est attachée.
Les contacts entre les magistrats du ministère pu-
blic et les membres des cellules stratégiques font
l’objet du premier chapitre. Vient ensuite l’exa-
men du délibéré de la dix-huitième chambre de la
cour d’appel de Bruxelles, dans les limites rappe-
lées plus haut (chapitre 2). Les interrogations liées
au dépôt de la requête en réouverture des débats
déposée devant cette même chambre sont expo-
sées dans le troisième chapitre, les questions liées
aux attributions et à la composition de ladite
chambre faisant l’objet du cinquième chapitre du
rapport, de même que, de manière plus générale,
la portée des missions du chef de corps dans le ca-
dre de son devoir d’appui à ses membres. Quant
au quatrième chapitre, il présente la position du
Conseil supérieur sur l’étendue des missions de
contrôle du parquet inscrites aux articles 140 et
399 du Code judiciaire. Le sixième chapitre traite
de la mission et de l’ampleur du contrôle du pre-
mier président de la Cour de cassation telles
qu’elles figurent dans l’article 398 du Code judi-
ciaire. Les deux chapitres suivants s’arrêtent à
l’article 1088 du Code judiciaire : le chapitre
sept, pour analyser cette disposition en tant
qu’elle organise un recours en annulation devant
la Cour de cassation contre les actes des juges et
des magistrats du ministère public commis avec
excès de pouvoir; le chapitre huit examinant la
question de la communication, dans les procédu-
res civiles, du dossier de procédure au ministère
public et au ministre de la Justice, et ce, toujours
en application de l’article 1088 du Code judiciai-
re. Enfin, on lira dans le dernier chapitre les pro-
positions du C.S.J. quant au rôle et aux missions
qu’il voudrait se voir attribuer pour « optimaliser »
son fonctionnement ainsi que celui des institu-
tions judiciaires.

2
Des dysfonctionnements 

structurels

Or donc, on ne s’en étonnera pas, la commission
d’enquête relève dans les différents chapitres de
son rapport, un nombre important de dysfonc-
tionnements de l’appareil judiciaire, comme tel
ou dans ses liens avec le pouvoir politique, que
les circonstances de l’affaire Fortis ont fait appa-
raître de manière d’autant plus aiguë que celle-
ci s’est accompagnée de beaucoup d’émotion. Il
reste que plusieurs des critiques ainsi dénoncées
ne sont pas nouvelles et tiennent, on le verra, à
des lacunes ou des insuffisances de nos institu-
tions qui pourraient être corrigées par des inter-
ventions législatives opportunes pour autant
qu’elles ne se fassent pas dans la précipitation.

3
La présence de magistrats 

dans les cellules stratégiques

La présence de magistrats du ministère public
dans les cabinets ministériels (baptisés
aujourd’hui « cellules stratégiques ») est an-

cienne et a déjà suscité naguère des critiques.
Même si le rapport se garde de confirmer que
des pressions, dans l’affaire Fortis, auraient été
exercées pendant le délibéré, que ce soit en
première instance ou en degré d’appel, la seule
suspicion qu’il en ait pu être justifie effective-
ment qu’il s’attardât à cette question et qu’il re-
commande d’abord que le législateur précise la
portée, dans les articles 143 et 399 du Code ju-
diciaire, de l’expression « sous l’autorité du mi-
nistre de la Justice », se fait l’exercice des fonc-
tions du ministère public, selon la première dis-
position, et s’effectue le maintien de l’ordre
dans les cours et tribunaux, selon la seconde.
Dans le même esprit, le Conseil supérieur esti-
me que si des contacts entre le ministère public
et le ministre de la Justice (ou sa cellule straté-
gique) sont parfois nécessaires (le Conseil pré-
conise, en effet, qu’il ne soit plus permis au mi-
nistre de la Justice de détacher des magistrats
auprès d’autres ministères fédéraux que le sien,
ce qui impliquerait une modification de
l’article 327, alinéa 2, du Code judiciaire), ils
devraient se faire par la voie hiérarchique et se-
lon une procédure claire, transparente et écrite
et dans le respect de règles déontologiques
inexistantes à ce jour. Par ailleurs, le Conseil re-
commande que dans des dossiers particuliers,
ces contacts ne soient plus admis lorsqu’une
cause a déjà été prise en délibéré2.

4
Le statut social 

du magistrat malade

Dans les chapitres consacrés au processus déli-
bératif de la dix-huitième chambre de la cour
d’appel, à ses attributions et à sa composition,
on retiendra, parmi d’autres recommandations,
que le Conseil supérieur préconise qu’un statut
social moderne et transparent du magistrat mala-
de soit établi qui fixerait entre autres, les consé-
quences juridiques liées à une maladie et leurs
implications immédiates sur l’exercice des fonc-
tions de magistrat. Les articles 331 à 333 du
Code judiciaire qui régissent cette matière, de
même que l’article 785, doivent être revus, esti-
me le rapport, même s’il admet qu’on ne saurait
dans cette matière transposer les règles du droit
social général, s’agissant de l’exercice du service
public de la justice, lequel requiert le respect de
règles déontologiques particulières qui justifient
des dérogations au droit commun3.

5
La formation 

des chefs de corps à l’autonomie - 
Le contrôle par le premier président 

de la Cour de cassation

Le rapport dénonce encore le manque d’atten-
tion porté à la gestion des ressources humaines

dans les cours et tribunaux, révélé, une fois de
plus, dans le contexte polémique de l’affaire
Fortis. Le Conseil supérieur suggère en particu-
lier que l’on assure aux chefs de corps le sou-
tien nécessaire et la formation pour gérer au
mieux les conflits internes aux juridictions dont
ils ont la charge, estimant qu’il est inapproprié
que ceux-ci consultent une instance supérieure
pour leur fournir des conseils concernant une
affaire en cours, lesquels, fussent-ils judicieux,
pourront rendre difficile, voire impossible, le
traitement ultérieur de l’affaire devant la juri-
diction supérieure et ce, même si le magistrat
consulté se porte empêché4. On ne saurait in-
sister assez sur la pertinence de cette observa-
tion dont on n’a pas encore mesuré toute la
portée dans les affaires pénales, disciplinaires
et judiciaires en cours.

Ainsi, l’affaire Fortis a mis en évidence la situa-
tion périlleuse, parfois, et inconfortable dans la-
quelle un chef de corps peut se trouver face à
des difficultés non seulement d’organisation in-
terne, mais aussi, si l’on se souvient des inter-
ventions du premier président de la Cour de
cassation, d’ordre politique, s’agissant en parti-
culier de réagir face à des indices particulière-
ment importants à ses yeux d’une violation du
principe de la séparation des pouvoirs.

Dans son rapport, le Conseil supérieur recon-
naît que le premier président n’avait « d’autre
choix que de s’adresser au Parlement, ou de ne
rien faire »5. Le rapport est plus sévère cepen-
dant dans son analyse de l’opportunité de la dé-
marche entreprise et du bien-fondé des inter-
prétations données par le premier président aux
événements. S’il est vrai qu’il serait souhaitable
qu’il existe un organe représentatif de la magis-
trature assise, compétence qui pourrait être at-
tribuée au Conseil supérieur qui deviendrait
ainsi un organe consultatif pour les magistrats
en difficulté et plus seulement un organe de
contrôle interne6, le rapport admet cependant
qu’en l’occurrence « l’existence d’un organe
représentatif de la magistrature assise n’aurait
rien changé à la manière dont s’est déroulée
l’affaire Fortis. On ne voit pas en effet comment
et à quel titre un tel organe pourrait intervenir
dans une affaire en cours, surtout en période de
délibéré »7.

6
Le contentieux 

de l’excès de pouvoir - 
Le droit d’injonction 

du ministre de la justice

Sans aucun doute, l’analyse de l’article 1088
du Code judiciaire est le passage le plus techni-
que du rapport mais elle retiendra les lecteurs
de ce commentaire car elle donne un éclairage
nouveau au débat déjà ancien du droit d’in-
jonction reconnu par cette disposition au mi-
nistre de la Justice.

(2) Rapport, pp. 5-11. Voy. aussi les recommandations
du chapitre IV, pp. 21-22.
(3) Rapport, pp. 15 et 28-29.

(4) Rapport, pp. 29-30.
(5) Rapport, p. 34.
(6) Rapport, pp. 33 et 34.
(7) Rapport, p. 34.
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L’article 1088 du Code judiciaire8 confère, en
effet, au ministre de la Justice le pouvoir de dé-
noncer au procureur général près la Cour de
cassation les actes par lesquels les juges et les
officiers du ministère public, mais aussi les
autorités disciplinaires des officiers ministériels
et du barreau auraient excédé leurs pouvoirs, à
la suite de quoi la Cour de cassation peut annu-
ler les actes incriminés.

Le rapport rappelle l’origine de cette disposi-
tion (la législation française antérieure à l’indé-
pendance) et en montre les limites. Il constate
tout d’abord que l’initiative du recours appar-
tient au seul ministre de la Justice et que la Cour
de cassation ne peut, en cette matière, se pro-
noncer que sur les moyens invoqués par ce der-
nier, à l’exclusion, par exemple de ceux qui
pourraient être soulevés par le procureur géné-
ral. Les actes ensuite, qui peuvent faire l’objet
de cette dénonciation, ne sont pas seulement
des jugements mais tous les actes juridiques
que peut poser un magistrat, en ce compris, des
actes administratifs ou, comme en l’espèce, des
actes qui pourraient compromettre le principe
de la séparation des pouvoirs.

Si le Conseil supérieur conclut à ce que « le
principe d’injonction positive ne semble donc
pas contraire au principe de la séparation des
pouvoirs »9, il regrette que le législateur n’ait
pas encore mené une réflexion sérieuse quant
au pouvoir ainsi donné au ministre de la Justice
d’intervenir dans les affaires civiles alors que,
faut-il le rappeler, le ministère public n’agit pas
dans ces affaires sous l’autorité du ministre de
la Justice. Ce qui pose la question de l’opportu-
nité du maintien de pareille disposition en ma-
tière civile. Non seulement le contexte social
de l’époque où cette intervention a été conçue
a changé, mais en outre l’affaire Fortis a montré
que les intérêts de l’autorité fédérale peuvent
également être en jeu, ce qui peut donner l’im-
pression que cette intervention pourrait être
suspectée de confusion d’intérêts10. Le Conseil
préconise donc d’adapter la procédure de
l’article 1088 du Code judiciaire et de confier
au procureur général près la Cour de cassation
la compétence d’agir d’office lorsque des cas
d ’excès  de  pouvo i r  son t  po r t é s  à  s a
connaissance11.

7
La refondation du droit 

et de la procédure disciplinaires

L’ultime chapitre du rapport est entièrement
consacré à l’examen du droit disciplinaire, et
plus particulièrement à la réforme que le Con-
seil supérieur envisage de la procédure discipli-

naire applicable aux magistrats. Il suggère que
lui reviennent en cette matière des compéten-
ces aujourd’hui exercées par des institutions ou
des organes qu’il estime être trop proches du
magistrat concerné, en particulier s’agissant des
magistrats du siège. La discipline des magistrats
(en tout cas, l’instruction et les peines majeu-
res)12 devrait, estime le Conseil supérieur, être
confiée à un organe externe indépendant dans
lequel des non-magistrats siégeraient13. Dans
cette perspective, le Conseil supérieur propose
que la commission d’avis et d’enquête instituée
en son sein puisse disposer de compétences
élargies (notamment celle de pouvoir contrain-
dre toutes les personnes convoquées à se pré-
senter aux entretiens et à pouvoir témoigner
sous serment) afin que soient rendues plus effi-
caces les enquêtes particulières dont elle peut
connaître en vertu de la Constitution et de la
loi.

Même si les solutions proposées par le C.S.J.
doivent être discutées et sans aucun doute élar-
gies, l’enjeu des réformes préconisées est de
taille, le droit disciplinaire des magistrats ne
pouvant plus ignorer les protections du droit
constitutionnel dont le respect est assuré par la
Cour constitutionnelle, sans compter celles du
droit de la Convention européenne des droits
de l’homme.

Faut-il rappeler que la Cour constitutionnelle,
saisie du contentieux préjudiciel par le Conseil

d’État, a considéré, dans un arrêt du 18 février
200914, que ni l’article 610, alinéa 1er, du
Code judiciaire combiné avec l’article 1088 du
même Code pas plus que son article 608 com-
biné avec l’article 14 des lois coordonnées sur
le Conseil d’État ne violent les articles 10 et 11
de la Constitution en ce qu’ils ne permettent
pas qu’un recours soit introduit sur cette base
contre une décision du procureur du Roi à
l’égard d’un membre du ministère public qui
pourrait s’avérer cacher une sanction discipli-
naire? La Cour cependant précisa qu’« il appar-
tient au législateur d’apprécier à quel type de
recours doit donner lieu la décision d’un pro-
cureur du Roi concernant les missions d’un ma-
gistrat du ministère public qui pourrait consti-
tuer une sanction disciplinaire déguisée et
d’organiser un recours au sein de l’ordre judi-
ciaire »15.

Cette question spécifique n’a pas retenu l’atten-
tion du Conseil supérieur et la solution de la
Cour constitutionnelle se fonde sur une inspira-
tion différente de celle préconisée en principe
par le premier. Il n’empêche, l’enjeu de ce dé-
bat est important; il commande que le législa-
teur, voire le constituant, engagent un large dé-
bat, sans passion ni a priori et que ce débat
aboutisse à des réformes profondes de notre
droit.

Marie-Françoise RIGAUX
Professeur aux F.U.S.L.

(8) L’article 1088 du Code judiciaire concerne les affai-
res civiles. Des règles analogues sont inscrites à
l’article 441 du Code d’instruction criminelle pour ce
qui concerne les matières pénales. On distinguera ces
deux dispositions, respectivement des articles 1089 du
Code judiciaire et 442 du Code d’instruction criminelle
qui confèrent au procureur général près la Cour de cas-
sation le pouvoir de dénoncer d’office les décisions ren-
dues en dernier ressort qui sont contraires à la loi ou aux
règles de procédure.
(9) Rapport, p. 37.
(10) Rapport, p. 38.
(11) Rapport, p. 39.

(12) Pourrait-on distinguer l’instruction du prononcé des
peines mineures?
(13) Sur ceci, voy. le numéro de la revue Justine (Asso-
ciation syndicale des magistrats) du mois de décembre
2009 et en particulier les contributions de Christine Ma-
tray et de Jean-François Funck.

(14) Cour const., arrêt no 27/2009 du 18 février 2009.
(15) Cour const., précité, B.9.
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